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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2435 (2018), par 
laquelle le Conseil de securite a renouvele le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, et de la resolution 2366 (2017), par laquelle il a prie le 
Secretaire general de lui faire rapport, tous les 90 jours, sur l’execution du mandat de 
la Mission. II couvre la periode allant du 27 juin au 26 septembre 2019. 


II. Principaux faits nouveaux 


2. Pendant la periode consideree, le President colombien, Ivan Duque Marquez, a 
acheve la premiere annee de son mandat a la tete du pays. En ce qui concerne le 
processus de paix, le President Duque a mis en avant les progres accomplis dans 
1’execution de la strategic intitulee « La paix par le droit », a savoir, notamment, 
l’approbation de multiples projets productifs pour les ex-combattants, le lancement 
des programmes de developpement axes sur les territoires et les visites qu’il avait lui- 
meme effectuees dans les anciens secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration en vue de consolider les liens de confiance avec les ex-combattants. Ces 
efforts bienvenus devraient s’accompagner de progres supplementaires dans la mise 
en oeuvre des autres aspects de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable, qui est constitue d’un ensemble d’engagements 
interconnectes et interdependants visant a apporter paix, securite et developpement 
aux populations touchees par le conflit. 

3. Dans une declaration video du 29 aout, l’ancien negociateur en chef des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC-EP) aux pourparlers 
de paix de La Havane, Ivan Marquez, a annonce un retour aux armes des FARC-EP, 
arguant que l’Etat colombien avait « trahi » l’Accord de paix. II est apparu entoure 
d’une vingtaine de personnes, dont 5 autres ex-commandants des FARC-EP deja vises 
par des procedures de verification de la Juridiction speciale pour la paix pour avoir 
manque aux obligations qui leur incombaient en vertu de l’Accord. Marquez a appele 
les dissidents des FARC-EP a revenir dans le giron du groupe et annonce que celui-ci 
allait chercher a se coordonner avec l’Armee de liberation nationale (ELN). 


4. Cette annonce a ete rapidement et vigoureusement condamnee par tous les 
secteurs de la societe, les institutions publiques et la communaute internationale, y 
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compris la Mission. Le parti politique denomme Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC) l’a immediatement denoncee, a reaffirme son attachement a 1’Accord 
de paix et a lance des procedures d’exclusion a l’encontre de ceux de ses membres 
qui apparaissaient dans la video. Le President Duque a egalement condamne 
l’annonce, declarant qu’il s’agissait la d’une menace proferee par un groupe criminel 
cherchant a justifier ses activites illegales, y compris le trafic de drogue, sous couvert 
d’ideologie. II a egalement affirme que le Gouvernement continuerait d’aider les ex- 
combattants respectueux de la loi. De nombreuses voix se sont elevees, dans 
differents secteurs de la societe, pour soutenir l’immense majorite des ex¬ 
commandants et ex-combattants des FARC-EP qui maintenaient leur engagement en 
faveur du processus de paix et pour reclamer une redynamisation de l’application de 
l’Accord dans son ensemble. Le Gouvernement, les responsables du parti de la FARC 
et la Mission ont, depuis, entrepris des visites dans les secteurs de reintegration, le 
plus souvent conjointement, afin de rassurer les ex-combattants et de reaffirmer leur 
appui aux initiatives de reintegration. Une de ces visites a notamment ete organisee 
sous la direction du President Duque, qui s’est rendu, le 18 septembre, dans l’ancien 
secteur territorial de formation et de reintegration de Miravalle (departement de 
Caqueta). 

5. Des elections se tiendront, le 27 octobre, en vue de designer les 3 306 
fonctionnaires locaux et departementaux, y compris les gouverneurs, maires et 
membres des administrations locales qui entreront en fonctions au l er janvier 2020. 
La recente vague d’attaques menees contre des candidats issus de tous les partis du 
paysage politique colombien sont la preuve des risques qui pesent sur ces premieres 
elections locales organisees dans le pays depuis l’entree en vigueur de l’Accord de 
paix. Dans un rapport paru en septembre, la Mission non gouvernementale 
d’observation electorale a confirme 54 cas de violences electorales, soit 7 assassinats, 
5 attaques, 2 enlevements et 40 faits de menaces, depuis la cloture de l’enregistrement 
des candidatures, le 27 juillet. Le 4 septembre, le Bureau du Defenseur du peuple a 
lance une alerte rapide, recensant 418 municipalites (soit 36 % de l’ensemble des 
municipalites que compte la Colombie) exposees a des risques lies aux operations 
electorales, imputables, principalement, a la presence de groupes armes. 

6. Le 26 aout, sous l’egide du President du Comite national du Conseil national 
pour la paix, la reconciliation et la coexistence, Monseigneur Hector Fabio Henao, et 
du Haut-Commissariat pour la paix, 12 partis politiques colombiens, y compris le 
parti de la FARC, ont signe un pacte national pour la culture politique et la non¬ 
violence lors de la campagne electorale dans l’optique de rejeter toutes violence et 
stigmatisation et de promouvoir le dialogue et les droits politiques dans le cadre des 
elections a venir. Le President Duque, qui a signe ce pacte en qualite de temoin, a 
releve que les Colombiens et les Colombiennes etaient capables de s’entendre lorsque 
les interets de la nation etaient en jeu. Mon Representant special a egalement signe le 
pacte en qualite de temoin. Des efforts sont en cours pour conclure et executer des 
pactes similaires aux niveaux departemental et local, notamment par l’intermediaire 
des conseils departementaux et municipaux sur la paix, la reconciliation et la 
coexistence. 

7. Le 20 juillet a marque l’ouverture de la session parlementaire de 2019-2020. Le 
President Duque et les nouveaux presidents des deux chambres ont souligne combien 
il importait d’ceuvrer au service de l’unite et du consensus national. A ce jour, le 
Gouvernement et les parlementaires ont presente plus de 440 projets de loi et de 
reforme constitutionnelle, dont certains tenaient aux principaux aspects de 1’Accord 
de paix. Je demande a nouveau a toutes les parties de veiller a ce que toutes les 
propositions de reforme soient issues d’un dialogue inclusif, qu’elles ne soient pas 
appliquees retroactivement et qu’elles respectent l’esprit et le caractere global de 
l’Accord de paix. 
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8. Le Parlement est actuellement saisi du projet de loi de finances pour 2020, qui 
doit etre approuve avant le 20 octobre. Ce projet ne comprend pas de rubrique 
specifiquement consacree a la mise en oeuvre de la paix mais le Gouvernement l’a 
assorti d’une annexe ou figurent les depenses prevues pour chacun des chapitres de 
l’Accord de paix. II importe de veiller a ce que tous les ministeres et entries charges 
de la mise en oeuvre du processus de paix soient dotes de ressources adequates. Aussi 
suis-je heureux de constater que le projet de budget de l’Etat colombien prevoit une 
augmentation de 15 % de la dotation en ressources du Systeme integre pour la verite, 
la justice, la reparation et la non-repetition. 

9. L’execution des 16 programmes de developpement axes sur les territoires se 
poursuit; le Gouvernement a indique que plus de 650 projets d’interet local a 
l’intention des communautes touchees par le conflit avaient ete menes a bien et que 
500 autres etaient en cours. Le programme « Obras por Impuestos » (Travaux contre 
impots), dans le cadre duquel des reductions fiscales sont accordees aux entreprises 
qui investissent dans des infrastructures destinees aux regions touchees par le conflit, 
est egalement utilise a l’appui de ces programmes de developpement. 

Reglement des differends concernant l’application de l’Accord de paix 

10. Le Gouvernement et la LARC s’accusent mutuellement de ne pas avoir 
pleinement applique les engagements qu’ils avaient souscrits en vertu de l’Accord de 
paix. De hauts fonctionnaires ont declare que la LARC n’avait pas respecte 
l’obligation qui lui etait faite de fournir des informations sur 1’emplacement des mines 
et des champs de mines et qu’elle n’avait par ailleurs ni declare ni remis l’integralite 
de ses avoirs aux autorites. La LARC a demande au Gouvernement d’en faire plus 
pour garantir la securite de ses membres et a fait valoir que l’Etat se concentrait sur 
les efforts de reintegration au detriment d’une approche globale de l’application de 
l’Accord. 

11. L’Accord de paix a donne lieu a la creation de mecanismes permettant de 
resoudre les disaccords et de surmonter les difficultes rencontrees dans le cadre de 
son application, notamment la Commission de suivi, de promotion et de verification 
de l’application de l’Accord de paix (CSIVI). J’encourage les deux parties a passer 
par cette instance pour regler tous problemes de cet ordre et a renforcer les autres 
mecanismes de coordination existants. La creation de groupes de travail techniques 
ceuvrant dans des domaines precis, tels que le mecanisme tripartite charge des 
questions de deminage recemment mis en place par le Haut-Commissariat pour la 
paix, la LARC et l’Organisation des Nations Unies (par l’entremise de la Mission et 
du Service de la lutte antimines) est une avancee qu’il convient de saluer. 
L’Organisation se tient prete a soutenir toutes autres initiatives de dialogue 
constructif entre les parties. 

Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition 

12. Pendant la periode consideree, la Juridiction speciale pour la paix s’est 
concentree en priorite sur la participation des victimes aux procedures judiciaires 
relatives aux sept affaires dont elle etait saisie. Elle les a ainsi aides a obtenir des 
accreditations, a soumettre des elements de preuve, a obtenir une assistance juridique 
et a demander des mesures de protection. Elle examine par ailleurs 1’accreditation des 
conseils de communautes autochtones et afro-colombiennes. 

13. Dans le cadre du systeme de justice transitionnelle etabli en application de 
l’Accord de paix, ne peuvent beneficier d’avantages que les personnes qui respectent 
les obligations qui leur incombent en vertu de l’Accord. A la suite de la declaration 
du 29 aout concernant le retour aux armes de certains ex-combattants, la Juridiction 
speciale a declare que quiconque reprendrait les armes pourrait etre exclu de sa 
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juridiction. Elle a ordonne l’arrestation de quatre des personnes qui apparaissaient 
dans la video (deux autres faisaient deja l’objet d’un mandat d’arret) et annonce 
qu’elle accelererait les procedures de verification en cours concernant le respect des 
obligations imposees par l’Accord et en lancerait de nouvelles visant d’autres 
individus visibles dans la video. Le 13 septembre, la Juridiction speciale a annonce 
sa decision d’exclure Jesus Santrich et Hernan Dario Velasquez, dit « El Paisa », de 
sa juridiction et de leur retirer les avantages dont ils avaient pu beneficier dans le 
cadre du systeme de justice transitionnelle, en particulier la garantie de non¬ 
extradition. Elle a egalement demande a ses differentes chambres et sections de 
dechoir de leurs avantages toutes les personnes qui apparaissaient dans la video 
susmentionnee. 

14. Le 13 septembre, la Juridiction speciale pour la paix a annonce qu’elle avait 
ouvert une nouvelle procedure de verification a l’encontre de Leider Johany Noscue 
Bototo (alias « Mayimbu »), accuse par le Ministere de la defense d’avoir dirige un 
groupe de dissidents suspectes d’etre les auteurs d’un massacre perpetre a Suarez 
(departement du Cauca) en aout dernier (voir plus bas). Cet acte porte a sept le nombre 
de procedures de verification en cours visant des ex-commandants des FARC-EP. 

15. La Juridiction speciale pour la paix a continue de faire connaitre le systeme de 
justice transitionnelle et de preter une assistance juridique individuelle a des 
ex-combattants dans le cadre d’ateliers organises dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration et a des soldats de l’armee reguliere dans leurs casernes. 

16. L’Unite de recherche des personnes portees disparues dispose de suffisamment 
d’elements d’information pour lancer les recherches concernant 1 082 disparitions, y 
compris 276 signalees par la FARC pendant la periode consideree et 806 signalees 
par sept organisations de la societe civile. L’Unite a encourage les personnes et entites 
qui disposeraient d’informations a les lui soumettre. 

17. A ce jour, la Commission de la verite a re<?u plus de 940 temoignages emanant 
d’individus ou de communautes. Pendant la periode consideree, la Commission a 
organise une reunion au niveau regional sur le theme des violences sexuelles, une 
autre sur les personnes disparues et trois autres encore sur la situation des figures de 
la societe civile et des defenseurs des droits de la personne. Elle a par ailleurs re<?u un 
rapport dans lequel il etait rendu compte de plus de 100 cas de violences sexuelles 
commises par des groupes armes illegaux entre 1985 et 2006. La Commission a 
inaugure 22 des 27 « Casas de la Verdad » (Espaces de verite) qu’il etait prevu de 
creer au niveau regional. 

18. Le 2 aout, les chefs des trois composantes du Systeme integre pour la verite, la 
justice, la reparation et la non-repetition et le Conseiller du President pour la 
stabilisation et la consolidation ont tenu une reunion a Tissue de laquelle ils sont 
convenus d’elaborer un plan de travail conjoint et d’organiser des reunions de suivi 
mensuelles. 

Introduction de cultures de substitution 

19. Selon l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, des 
60 070 hectares de coca declares par 99 097 families, quelque 37 629 hectares ont ete 
detruits volontairement, depuis aout 2017, dans le cadre du Programme national 
integral de remplacement des cultures illicites prevu par TAccord de paix. Au total, 
24 246 families avaient re?u leur acompte pour l’annee complete et 60 731 avaient 
beneficie d’une assistance technique. L’Office a indique que 94 % des families 
respectaient les engagements qu’elles avaient pris en matiere de destruction 
volontaire de cultures. Des difficultes restent a aplanir pour les prochaines grandes 
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phases du Programme, s’agissant notamment de l’execution de projets de 
developpement alternatif durables au benefice des families. 

20. Les participants au Programme sont toujours victimes de menaces, d’attaques et 
de meurtres, comme le Bureau du Defenseur du peuple l’a maintes fois souligne, y 
compris dans les alertes rapides qu’il a emises. II importe que le Gouvernement 
applique pleinement les mesures de protection des figures locales participant au 
Programme, qu’il avait annoncees en juillet. 

Armee de liberation nationaie 

21. Le 20 juillet, a l’ouverture de la nouvelle session parlementaire, le President 
Duque a reaffirme la position de son Gouvernement selon laquelle le dialogue avec 
l’ELN ne serait possible que si celle-ci liberait les personnes qu’elle retenait et mettait 
fin a son action violente. L’ELN a rejete ces conditions et demande a nouveau que le 
dialogue reprenne sur la base des progres accomplis pendant les negociations tenues 
avec le precedent Gouvernement. Les violences persistantes decoulant de la presence 
de l’ELN dans plusieurs regions du pays continuent d’avoir de lourdes consequences 
pour la population civile. 


III. Taches confiees a la Mission 

A. Reintegration 

Transition dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration 

22. Le 15 aout, le regime juridique applicable aux secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration a pris fin. Selon l’Agence pour la reintegration et la normalisation, 
quelque 3 100 ex-combattants resident actuellement dans ces secteurs, en compagnie 
de leurs proches et d’autres personnes. Dans une declaration du 14 aout, le 
Gouvernement avait explique que, meme si leur regime juridique allait changer, les 
24 secteurs concernes entreraient dans une phase de transition de deux ans pendant 
laquelle les dispositifs lies a la fourniture de services, a 1’alimentation, a la sante et a 
la securite collective seraient proroges. 

23. En vue de preparer la transition, le Directeur de l’Agence pour la reintegration 
et la normalisation et les membres du Conseil national de reintegration appartenant a 
la FARC se sont rendus ensemble, accompagnes par la Mission, dans 11 secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration dont le maintien a 1’emplacement actuel 
presentait un certain nombre de difficultes, recensees par le Gouvernement. Ces 
visites se sont deroulees dans un esprit constructif et les parties se sont entendues sur 
des plans d’etapes pour chacun des sites concernes. II importe que l’execution de ces 
plans d’etapes fasse l’objet d’un suivi conjoint. Lors de toutes ces visites, les 
administrations locales et la population se sont dites favorables au maintien de ces 
secteurs territoriaux, qui leur avaient permis de beneficier d’une presence des 
institutions publiques et leur avaient apporte securite et debouches economiques. 

24. Le 9 septembre, le Gouvernement a publie un decret par lequel il confiait a 
l’Agence pour la reintegration et la normalisation le soin d’administrer les biens, les 
services et les produits alimentaires offerts a l’appui de la reintegration des 
ex-combattants dans des zones et pour une periode definies par l’Etat, en attendant 
que l’Agence adopte un cadre reglementaire en la matiere. Aucune date precise n’etait 
mentionnee dans ce decret mais, au jour de son adoption, le Conseiller du President 
pour la stabilisation et la consolidation a indique que les dispositifs vises pourraient 
etre proroges jusqu’en aout 2020. Le texte chargeait egalement l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation d’administrer les sites dans lesquels les forces de 
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securite publique etaient installees aux environs des anciens secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration et ceux qui accueilleraient une partie d’entre elles a 
l’avenir. 

25. Je me felicite de l’adoption du decret en question. J’espere que le cadre 
reglementaire regissant la prorogation de ces services jusqu’en aout 2020 sera adopte 
sans delai. II est egalement urgent de definir precisement les dispositifs en matiere de 
securite et de fourniture de services et les arrangements relatifs au foncier et au 
logement qui s’appliqueront dans chacun des anciens secteurs de formation et de 
reintegration, qu’ils soient ou non maintenus a leur emplacement actuel. Ces mesures 
contribueront a rassurer les ex-combattants en ce moment charniere. 

26. L’integration a long terme des secteurs territoriaux dans les dispositifs 
municipaux presente des difficultes non negligeables du point de vue des ressources 
et des capacites dont disposent les collectivites locales. Le Gouvernement a declare 
que les moyens de commencer a acheter des terrains pour les anciens secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration etaient la et qu’il avait lui-meme reserve 
environ 4,7 millions de dollars des Etats-Unis a cet effet. 

27. Le dispositif de versement d’allocations mensuelles de base aux ex-membres 
des FARC-EP, qui devait prendre fin au 15 aout, a ete prolonge jusqu’en decembre 
2019 par le Gouvernement, sous reserve que les beneficiaires prennent part a des 
activites de reintegration et en attendant l’approbation, par le Conseil national de 
reintegration, d’un plan de realisation en matiere de reintegration. L’approbation de 
ce plan est une question clef qui reste encore en suspens. 

28. La Mission et l’Agence pour la reintegration et la normalisation ceuvrent 
ensemble a l’etablissement d’une strategic de communication qui permettra 
d’expliquer aux ex-combattants, se trouvant dans les anciens secteurs de formation et 
de reintegration ou non, le processus de leur reintegration dans ses differentes etapes. 

Reintegration economique et sociaie 

29. Au cours de la periode consideree, le Conseil national de reintegration s’est 
reuni a deux reprises et a approuve 11 nouveaux projets productifs collectifs, portant 
a 35 le nombre d’initiatives approuvees au benefice de 2 204 ex-combattants (dont 
630 femmes). Des fonds ont ete decaisses pour 22 de ces initiatives au benefice de 
1 433 ex-combattants (dont 426 femmes) et de 16 participants issus de communautes 
locales. A ce jour, 431 projets individuels ont ete approuves et des fonds ont ete 
decaisses pour 424 d’entre eux, au benefice de 483 ex-combattants. Grace a ces 
mecanismes, 1 916 ex-combattants, soit 14,7 % des personnes accreditees, ont re?u 
des fonds pour des projets productifs. La Mission a egalement connaissance de 
159 initiatives productives autofinancees et de 71 initiatives appuyees par la 
cooperation internationale. 

30. II est indispensable de definir des criteres clairs pour garantir la perennite des 
projets productifs, y compris une demarche territoriale permettant de mieux associer 
ces projets a des strategies telles que les programmes de developpement axes sur les 
territoires et les plans de developpement local, une approche communautaire 
permettant de concevoir les projets en collaboration avec les communautes locales, 
un acces aux marches, un acces a la terre, et une assistance technique tout au long de 
l’execution des projets. L’Agence pour la reintegration et la normalisation encourage 
activement la participation du secteur prive au processus de reintegration. 

31. Environ 5 000 ex-combattants participent a 120 organisations productives, y 
compris des cooperatives et des associations, dont beaucoup ont besoin d’aide pour 
surmonter les contraintes techniques et administratives qui les entravent, notamment 
les obstacles a l’ouverture de comptes bancaires. 
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32. Si une approche tenant compte des questions de genre a ete integree dans le 
travail d’examen et d’approbation de projets productifs que fait le Conseil national 
de reintegration, 1’execution sur le terrain demeure insuffisante, en particulier pour 
ce qui est de la participation des femmes aux processus de decision. Malgre ces 
lacunes, les ex-combattantes continuent d’elaborer leurs propres initiatives 
productives, notamment dans le cadre dissociations feminines et de partenariats avec 
des collectivites locales. 

33. Actuellement, 822 ex-combattants sont employes dans des domaines lies a 
l’instauration de la paix, soit : 690 ex-combattants dans l’Unite nationale de 
protection, 102 dans l’organisation humanitaire de deminage Humanicemos de la 
FARC et 30 a l’Agence pour la reintegration et la normalisation. 

34. Au total, 3 543 ex-combattants (dont 914 femmes) se sont inscrits a des 
programmes de formation professionnelle par l’intermediaire du Service national 
d’apprentissage. Plusieurs universites et etablissements d’enseignement offrent des 
possibility similaires. 

35. L’Agence pour la reintegration et la normalisation travaille actuellement a la 
mise en place d’une « voie d’employabilite » pour aider les ex-combattants a acceder 
au marche du travail, ce qui reste difficile en raison, notamment, de la penurie 
d’emplois qui frappe les zones touchees par le conflit. 

36. L’acces a la terre reste un probleme majeur. Si des voies legales ont ete etablies 
(decrets n os 756, 758 et 902 et art. 283 du Plan national de developpement), l’Agence 
nationale des terres et le groupe de travail technique sur la terre du Conseil national 
de reintegration doivent redoubler d’efforts pour progresses L’attribution aux 
ex-combattants de la seule parcelle designee a ce jour (a Colinas, dans le departement 
de Guaviare) est toujours en attente. Dans certains cas, les autorites autochtones ont 
donne a des ex-combattants l’acces a des terres situees dans des territoires 
autochtones collectifs. 

37. Les installations medicales des anciens secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration sont toujours en activite, mais des efforts accrus sont necessaires pour 
offrir des services de sante de qualite, en particulier aux ex-combattants vivant en 
dehors de ces secteurs. En ce qui concerne le soutien psychosocial aux 
ex-combattants, les progres sont limites. L’acces restreint aux soins de sante sexuelle 
et procreative, y compris les soins de sante maternelle, est egalement source de 
preoccupation. II importe que le plan national de sante en zone rurale soit approuve 
et mis en oeuvre, dans l’interet des ex-combattants et des communautes locales. 

38. II est urgent d’adopter une strategic nationale d’acces au logement pour les 
ex-combattants. Malgre le financement obtenu de 1’Union europeenne, un projet de 
logement pour 350 ex-combattants dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration de Pondores et de Tierra Grata est toujours en attente d’approbation. 

39. Le programme educatif « Arando la Educacion », destine a 3 300 ex-combattants 
et membres de communautes locales, a ete prolonge jusqu’en avril 2020, et 
1 335 ex-combattants, dans 128 municipality, beneficient du programme « Maestro 
Itinerante », dirige par l’Agence pour la reintegration et la normalisation, en 
collaboration avec l’Universidad Nacional Abierta y a Distancia. Ces demarches 
devraient s’inscrire dans une strategic visant a etendre les services educatifs aux 
ex-combattants et aux communautes locales, conformement au plan national 
d’education en zone rurale. 

40. Des progres ont ete accomplis dans la mise en place de services de garde 
d’enfants dans les anciens secteurs territoriaux de formation et de reintegration des 
departements de La Guajira, Guaviare, Meta et Caqueta. Une action globale des 
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autorites nationales et locales est encore necessaire pour fournir des services 
d’education, de sante et de protection a quelque 2 500 enfants vivant avec des 
ex-combattants, dont 600 dans de ces secteurs territoriaux. 

41. L’Agence pour la reintegration et la normalisation et le Forum de haut niveau sur 
les populations autochtones continuent de se concerter au sujet d’un programme 
d’harmonisation pour les ex-combattants d’origine autochtone ou afro-colombienne, 
lequel devrait tenir compte d’elements clefs tels que, notamment, l’acces a la terre ou 
les projets productifs dans les territoires autochtones. 

42. II faut redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs du plan d’acceleration du 
Gouvernement concernant les projets productifs, Femploi, le logement et d’autres 
aspects, afin d’en faire profiter quelque 11 000 ex-combattants d’ici a decembre 2019. 

Nouvelle geographic de la reintegration 

43. Selon l’Agence pour la reintegration et la normalisation, au 31 juillet, 
8 816 ex-combattants, soit environ les deux tiers de ceux qui avaient obtenu un 
certificat de reintegration, residaient en dehors des anciens secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration, dans diverses zones rurales et urbaines. La FARC a 
recense quelque 70 nouvelles zones de peuplement ou des ex-combattants menent 
leur reintegration collective. La reintegration urbaine gagne en importance, car un 
nombre croissant d’ex-combattants resident dans de grandes villes, notamment 
Bogota (655), Villavicencio (211), Cali (206) et Medellin (202). 

44. Le contexte evoluant, il est essentiel que toutes les entries concernees redoublent 
d’efforts en matiere de sensibilisation, de prestation de services et d’offre de moyens 
de production pour les ex-combattants vivant en dehors des anciens secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, car ces derniers ont plus de difficulty a 
acceder aux projets productifs et au logement ainsi qu’aux services de sante, 
d’education et de securite. 

45. En juillet, le dixieme conseil departemental de reintegration a ete mis en place 
dans le departement de Caqueta. Ces mecanismes regionaux ainsi que les 24 conseils 
territoriaux de reintegration contribuent a ameliorer la coordination et a permettre aux 
acteurs locaux de s’approprier le processus de reintegration. 

46. Le processus de reintegration doit aller de pair avec une presence accrue de 
l’Etat et des services publics dans les zones touchees par le conflit, de maniere que 
les communautes locales et les ex-combattants tirent avantage du processus de paix, 
contribuant ainsi a la reconciliation. 

Reintegration politique 

47. Le parti de la FARC participe activement a la campagne pour les elections 
locales et departementales, soutenant 308 candidats, notamment aux conseils 
municipaux, aux assemblies departementales et aux mairies. Un tiers des candidats 
sont des ex-combattants, et 38 % sont des femmes. Soixante candidats rejoignent des 
listes de coalition avec d’autres partis et mouvements. En outre, des ex-combattants 
des FARC-EP se portent candidats au sein d’autres partis. 

48. II convient de renforcer les mesures de protection et d’attenuation des risques 
pour contrer les menaces et la stigmatisation auxquels font face les candidats de la 
FARC et les anciens membres des FARC-EP appuyes par d’autres partis. La Mission 
a constate les difficultes particulieres auxquelles se heurtent les candidates, 
notamment pour ce qui est de l’acces a 1’information, aux ressources et a une 
protection rapprochee. 
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49. Les membres du Congres affilies a la FARC ont continue de participer 
activement a l’activite legislative, notamment en tenant des auditions de controle et 
en appuyant des projets de loi. Le 21 aout, un membre du Congres affilie a la FARC 
a ete elu vice-president d’un comite du Congres. Le 2 septembre, les cinq partis 
d’opposition ont designe le president de la FARC, Rodrigo Londono, pour qu’il fasse 
une declaration officielle en leur nom. 

50. Le 20 juillet, Israel Zuniga (dit « Benkos Bioho ») a repris le cinquieme siege 
de la FARC au Senat, qui etait vacant en l’absence d’lvan Marquez. Le 2 septembre, 
l’Inspecteur general a ouvert une enquete et ordonne la suspension de Jesus Santrich 
en tant que membre de la Chambre des representants et, le 3 septembre, cette derniere 
a demande au Conseil d’Etat d’entamer la procedure visant a lever son investiture. 

B. Garanties de securite 

a) Garanties de securite pour les anciens membres des FARC-EP 

51. Je demeure tres preoccupe par le nombre eleve de meurtres d’anciens membres 
des FARC-EP. Pendant la periode consideree, la Mission a confirme 21 homicides, ce 
qui porte a 52 le nombre total de meurtres commis en 2019. Si cette tendance se 
poursuit, les meurtres commis en 2019 depasseront en nombre les 64 signales en 
2018. Depuis la signature de l’Accord de paix, la Mission a confirme 147 homicides, 
12 disparitions et 21 tentatives de meurtre. La plupart des meurtres ont eu lieu dans 
les departements du Cauca (28), de Narino (20), d’Antioquia (19), de Caqueta (17), 
du Nord de Santander (13), de Putumayo (10), du Valle del Cauca (8) et de Meta (7). 
Les ex-combattantes et les enfants d’ex-combattants continuent d’etre exposes a 
d’autres risques de violence, notamment sexuelle et sexiste, et de recrutement force. 

52. Seules cinq attaques ont ete signalees a proximite des anciens secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration. C’est pourquoi, il importe d’emettre un 
decret qui normaliserait la presence effective des forces de securite publique pres de 
ces secteurs, tout en prevoyant d’urgence des mesures de securite globales pour les 
quelque 8 000 ex-combattants vivant en dehors de ces territoires, y compris dans les 
nouvelles zones de peuplement rurales et urbaines. Les forces de securite devraient 
egalement redoubler d’efforts pour gagner la confiance des communautes locales et 
des habitants des nouvelles zones de peuplement, notamment en deployant du 
personnel feminin. 

53. Cela etant, la Cellule speciale d’enquete du Bureau du Procureur general, en 
coordination avec le Corps d’elite de la police nationale, fait etat de progres 
importants : 13 ont debouche sur des verdicts de culpabilite, 13 en sont au stade du 
proces, 27 font l’objet d’une enquete et 30 sont en attente de delivrance de mandats 
d’arret. Soixante-quatre homicides sont lies a des organisations criminelles et les 
auteurs intellectuels de 10 d’entre eux ont ete arretes. Pour accroitre la repression 
contre les organisations criminelles a l’origine de ces attaques, les efforts d’enquete 
doivent etre davantage axes sur la poursuite des auteurs intellectuels ; par ailleurs, la 
Cellule speciale d’enquete, les forces de securite publique et les autres entites 
publiques doivent ameliorer leur coordination a l’appui de ces efforts. 

54. Le groupe de travail mixte charge d’enqueter sur les attaques visant d’anciens 
membres des FARC-EP, qui se compose de representants de la FARC, de la Cellule 
speciale d’enquete, de l’Unite nationale de protection, du Corps d’elite de la police 
nationale et de la Mission, etablit des priorites et des methodes d’enquete communes. 
II importe qu’il continue de se reunir regulierement. 

55. II est encourageant de constater qu’en juin, sous la coordination du Conseiller 
du President pour la stabilisation et la consolidation, le Gouvernement a annonce des 
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mesures visant a renforcer les garanties de securite pour les ex-combattants et que, 
deja, des progres ont ete observes. La Cellule speciale d’enquete a ete renforcee par 
le deploiement de 25 officiers de police judiciaire et d’avocats supplementaires dans 
les departements prioritaires. Un mecanisme interinstitutionnel dirige par le Ministere 
de la defense a ete mis en place pour appuyer les enquetes. En outre, 1 ’Agence pour 
la reintegration et la normalisation encourage les travaux d’un groupe de travail et 
d’initiatives regionales pour la prevention de la stigmatisation des anciens membres 
des FARC-EP. II importe d’associer la FARC aux mecanismes de controle et de suivi 
de ces mesures, que la Mission est prete a appuyer. 

56. La Sous-direction specialist de l’Unite de protection nationale chargee de la 
securite et de la protection joue un role fondamental dans la protection rapprochee 
des anciens membres des FARC-EP. Or, elle voit ses capacites sapees par les deficits 
budgetaires dont elle patit et les disaccords qui ont recemment oppose le 
Gouvernement a la FARC sur le fonctionnement du programme de protection 
rapprochee. La Sous-direction signale qu’au 31 aout, un tiers des programmes de 
protection rapprochee manquaient de ressources et qu’il fallait engager 100 gardes du 
corps pour combler les lacunes. Tout doit etre mis en oeuvre pour allouer des 
ressources a la Sous-direction. Par ailleurs, le Gouvernement et la FARC doivent 
regler leurs differends de maniere constructive afin d’assurer la securite des 
ex-combattants. 

57. Le Mecanisme tripartite de protection et de securite, en coordination avec le 
Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation, effectue actuellement 
des analyses des risques particuliers auxquels sont exposes les candidats de la FARC 
et elabore des directives d’alerte rapide en la matiere. II continuera de veiller a 
l’efficacite de la coordination entre la Sous-direction et les forces de securite 
publique. 

58. II faut agir d’urgence pour endiguer la vague de violence qui s’abat sur les 
candidats politiques. Le 8 juillet, le President Duque a convoque le groupe de haut 
niveau charge de la coordination et de la mise en oeuvre du Systeme de securite integre 
pour l’exercice de la politique, prevu par 1’Accord de paix. II a egalement annonce le 
deploiement de mesures de securite supplementaires pendant la periode electorale. Le 
Ministere de l’interieur a etabli un plan d’action pour la protection des candidats 
politiques, y compris ceux du parti de la FARC. 

b) Garanties de securite donnees aux populations locales, aux defenseurs 
des droits de la personne et aux figures de la societe civile 

59. Les attaques visant les figures de la societe civile et les defenseurs des droits de 
la personne continuent d’etre une source de preoccupation majeure, et je m’inquiete 
particulierement de leurs repercussions sur les communites locales et leur tissu social. 
Depuis le debut de 2019, 123 meurtres presumes ont ete signales par des acteurs de 
la societe civile et des institutions publiques. Le 26 juillet, lors de grandes 
manifestations qui se sont deroulees dans des villes du pays, les Colombiens ont une 
nouvelle fois condamne les actes de violence diriges contre les figures de la societe 
civile et les defenseurs des droits de la personne et ont exige la protection des 
interesses. 

60. La situation dans le departement du Cauca continue d’etre catastrophique. En 
quelques jours a peine, entre le 30 aout et le 2 septembre, un total alarmant de 
19 meurtres a ete signale, notamment une attaque brutale contre le candidat du Parti 
liberal a la mairie de la municipalite de Suarez, massacre, avec cinq autres personnes, 
dont sa mere, et un candidat au conseil municipal. Le Defenseur du peuple a lance 
trois alertes rapides qui concernaient specifiquement les risques presents dans cette 
municipalite. 
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61. La communaute autochtone des Nasa, etablie dans le nord du Cauca, a aussi ete 
particulierement touchee par les affrontements opposant entre elles des organisations 
criminelles au sujet du controle du territoire. Au cours de la periode consideree, 
11 membres de la communaute, dont 6 dirigeants, ont ete tues. En 2019, 25 Nasas ont 
ete tues. En outre, je suis preoccupe par le sort des communautes autochtones et 
afro-colombiennes, du sud du Choco et de l’est d’Antioquia ainsi que de Narino. 

62. II est urgent de prendre des mesures de securite globales pour proteger les 
communautes du Cauca et d’autres departements qui sont touches de longue date par 
le conflit. II convient, notamment, d’adopter une approche tenant compte de la 
problematique femmes-hommes et des questions ethniques, de prendre des mesures 
de protection specifiques qui pourraient inclure le renforcement de la Garde 
autochtone, et de mener des actions concretes pour faire avancer les enquetes, tout en 
elaborant des plans precis pour demanteler les organisations criminelles et les reseaux 
qui les soutiennent. 

63. Le 9 juillet, le Ministre de l’interieur a reactive la Commission intersectorielle 
des garanties pour les dirigeantes et les defenseuses des droits de la personne et ses 
groupes de travail techniques, qui contjoivent actuellement un plan d’action pour la 
mise en oeuvre du Programme integral de garanties pour les dirigeantes et les 
defenseuses des droits de la personne. Le 3 juillet, le Defenseur du peuple et 
l’lnspecteur general ont organise la troisieme reunion nationale du Pacte pour la vie 
et la protection des figures de la societe civile et des defenseurs des droits de 
l’homme, axee sur les risques auxquels sont exposees les dirigeantes et les 
defenseuses des droits de la personne. II convient de redoubler d’efforts pour repondre 
aux besoins particuliers des dirigeantes en matiere de protection et de securite. 

64. Le 12 aout, le President Duque a convoque la Commission nationale des 
garanties de securite pour la premiere fois depuis janvier. Son mandat, qui consiste a 
elaborer une politique publique de demantelement des organisations criminelles et 
des reseaux qui les soutiennent, comme le prevoit 1’Accord de paix, est d’une 
importance capitale. Les representants de la societe civile aupres de la Commission 
ont formule des propositions et le Haut-Commissaire pour la paix a presente les 
resultats des seances territoriales de la Sous-Commission des garanties de securite et 
les progres accomplis dans le demantelement de certains groupes criminels. II est 
essentiel que la Commission se reunisse regulierement pour faire avancer 
Elaboration de la politique publique, en tenant compte des proposistions formulees 
jusqu’ici, et que des mesures concretes soient prises immediatement dans les 
territoires les plus touches. 

65. Le Ministere de l’interieur encourage le dialogue avec la societe civile, y 
compris au niveau departemental, avec l’appui de la communaute internationale, en 
vue de Elaboration d’une politique publique globale pour les figures de la societe 
civile, les defenseurs des droits de la personne et les journalistes. 

66. En aout, le Gouvernement a annonce le lancement de la strategic « Zonas 
Futuro » (zones strategiques d’intervention globale) ciblant cinq regions qui patissent 
d’une presence etatique faible ou limitee, d’economies illicites, de la violence et de 
la criminalite ainsi que d’une forte deforestation. L’objectif du Gouvernement est 
d’aller au-dela du controle militaire et policier pour se concentrer sur des 
interventions institutionnelles integrees par des actions conjointes, sous l’egide de la 
societe civile, de l’Etat, du secteur prive, des communautes locales et des acteurs de 
la cooperation internationale. La Mission assurera le suivi de cette initiative, y 
compris sa coordination efficace et ses liens avec les entites et strategies prevues par 
l’Accord de paix, telles que les programmes de developpement axes sur les territoires. 
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67. Pendant la periode consideree, le Bureau du Defenseur du peuple a lance 
12 alertes rapides (concernant huit departements), mettant en avant les causes 
structurelles persistantes de la violence, liees au renforcement et a 1’expansion des 
groupes armes illegaux et des structures criminelles, et les risques pour la securite des 
populations locales et des personnes, notamment les risques de violence sexuelle ou 
de recrutement et deplacement forces. Le Bureau du Defenseur du peuple souligne 
que, tres souvent, les risques signales dans le cadre d’une alerte rapide s’etaient 
materialises. La strategic de suivi conjointe du Bureau du Defenseur du peuple et du 
Bureau de l’lnspecteur general, qui vise a renforcer la responsabilite liee au suivi de 
ces alertes, est la bienvenue. 

Garanties juridiques 

68. II est essentiel pour les anciens membres des FARC-EP de recevoir un certificat 
de reintegration et de rentrer ainsi dans la legalite, car il s ’agit pour eux du seul moyen 
de beneficier des prestations connexes et de reprendre leur place dans la societe d’un 
point de vue politique, social et economique. Les retards auxquels se heurtent certains 
anciens membres des FARC-EP dans la regularisation de leur situation juridique sont 
source d’incertitude. 

69. Le Haut-Commissariat pour la paix, la FARC et la Mission se reunissent 
regulierement pour regler des problemes en suspens. Le Gouvernement n’a delivre 
aucun nouveau certificat de reintegration durant la periode consideree. II s’est 
concentre sur l’examen de la liste des anciens membres des FARC-EP deja accredites, 
afin de supprimer les doublons. Apres ce tri, il a denombre un total de 13 057 anciens 
membres disposant d’un certificat. Dans le cas de 236 ex-combattants, le Haut- 
Commissariat a acheve le processus de notification administrative en publiant des 
resolutions concernant la delivrance de leurs certificats de reintegration. 

70. Le Gouvernement examine encore les dossiers de quelque 270 personnes 
n’ayant pas de certificat, dont 164 sont en prison. Dans le cadre du mecanisme 
tripartite et sous les auspices de la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix, la FARC s’est entendue avec le 
Haut-Commissariat pour la paix pour se rendre dans des etablissements penitentiaries 
afin de collecter des informations supplementaires sur ces personnes, en compagnie, 
autant que possible, de representants de la Mission, dans le cadre de visites facilities 
par le Haut-Commissariat. Ces visites ont commence le 29 aout. 

71. Quelque 140 personnes figurant sur la liste soumise le 15 aout 2017 restent en 
attente d’accreditation. Le Haut-Commissariat a fait savoir qu’il ne pouvait pas etablir 
si ces personnes avaient fait partie des FARC-EP ou non et s’est engage, de meme 
que la FARC, a accelerer le processus mis en place pour regler leur situation. 

72. Aucun progres n’a ete fait en ce qui concerne le sort d’environ 
160 ex-combattants dument accredites par le Haut-Commissariat pour la paix, qui 
restent emprisonnes et dont la situation au regard du droit releve de la competence de 
la Juridiction speciale pour la paix. Cette derniere doit regler ces cas au plus vite afin 
que les personnes qui repondent aux criteres fixes pour la liberation conditionnelle 
ou l’amnistie puissent etre remises en liberte, conformement a l’Accord de paix, et 
participer au processus de reintegration. 

73. En ce qui concerne la liste d’un millier d’anciens membres des FARC-EP re<;ue 
par le Gouvernement le 10 aout 2018, le Haut-Commissariat pour la paix a 
officiellement fait savoir que la date limite pour transmettre des noms aux fins de 
1’accreditation etait le 15 aout 2017. Il a aussi indique que, selon le Ministre de la 
defense, il n’etait plus possible pour ces personnes d’emprunter la voie de la 
reintegration individuelle. La FARC n’approuve pas cette decision et a l’intention de 
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porter la question devant la Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’application de l’Accord de paix. 

C. Questions transversales 

Questions de genre 

74. II est essentiel de veiller a ce que le processus de reintegration tienne compte 
des disparites entre femmes et hommes, d’autant plus que les femmes represented 
environ 25 % du nombre d’ex-combattants en cours de reintegration. Le 20 aout, le 
Forum de haut niveau pour l’egalite des sexes organise par le Gouvernement s’est 
reuni pour examiner les actions relatives a l’egalite des sexes enoncees dans la 
politique nationale de reintegration. Le Conseiller du President pour la stabilisation 
et la consolidation a demande aux institutions gouvernementales concernees 
d’elaborer des plans pour la mise en oeuvre de ces actions. Le Gouvernement et la 
FARC devraient collaborer etroitement au suivi des mesures prises a cette fin. II est 
egalement essentiel de renforcer les mecanismes de coordination tels que le groupe 
de travail technique sur l’egalite des sexes du Conseil national de reintegration, ainsi 
que les capacites de l’Agence pour la reintegration et la normalisation en matiere 
d’egalite des sexes au niveau local. 

75. Le 14 aout, la Commission de la FARC pour l’egalite des sexes a presente les 
conclusions de la premiere reunion nationale des anciennes membres des FARC-EP, 
dans lesquelles la Commission a mis en lumiere les principaux besoins de ces femmes, 
qui sont notamment lies a l’acces aux ressources et au financement destines aux 
initiatives productives lancees par des femmes, a l’enseignement superieur et a 
l’emploi, aux instances de prise de decisions, a l’aide a la garde des enfants et aux 
services de sante sexuelle et procreative, ainsi qu’a Famelioration de l’appui fourni 
en interne par la direction de la FARC a la realisation des objectifs des femmes en 
matiere d’egalite des sexes ou encore au renforcement des organisations de femmes 
et des commissions pour l’egalite des sexes a l’echelle locale. 

76. Alors que le Forum special sur le genre acheve sa premiere annee de travaux 
engages pour appuyer la verification de l’application des dispositions de FAccord de 
paix relatives au genre, il est important que la Commission de suivi, de promotion et 
de verification de l’application de l’Accord de paix garantisse que le Forum restera 
en activite au-dela de decembre 2019, notamment en veillant a ce qu’il dispose de 
ressources adequates et en dialoguant davantage avec lui. 

77. La Mission continue d’entretenir un dialogue fructueux avec des organisations 
de femmes aux niveaux national et local, ainsi qu’avec d’ex-combattantes, des figures 
de la societe civile, des defenseuses des droits de la personne, des candidates et des 
membres de la communaute LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et 
intersexes). 

Affaires ethniques 

78. Le 13 aout, la Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’application de l’Accord de paix a approuve le plan de travail du Forum de haut 
niveau sur les populations autochtones, qui vise a renforcer le role de cette entite en 
tant que principal interlocuteur de la Commission en ce qui concerne l’application 
des dispositions de l’Accord de paix relatives aux groupes ethniques. Des entries 
publiques ont fait quelques progres dans la concretisation de 1’engagement qu’elles 
avaient pris en mai d’ajouter, dans leurs plans de travail et leurs budgets, des mesures 
concretes relatives a l’application de ces dispositions de l’Accord. La 
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sous-commission thematique pour les questions ethniques de la Commission 
nationale des garanties de securite est encouragee a reprendre ses travaux. 

79. Les ex-combattants d’origine autochtone ou afro-colombienne continuent de se 
heurter a des difficultes particulieres en matiere de reintegration. II est important de 
soutenir non seulement le programme d’harmonisation envisage par l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation mais aussi les projets productifs destines a ces 
personnes. Les risques de securite auxquels sont exposes les ex-combattants du 
departement de Choco en raison de leur origine ethnique sont particulierement 
preoccupants, surtout dans le cas de ceux qui ont quitte l’ancien secteur territorial de 
formation et de reintegration de Vidri, apres sa fermeture. 

Enfants 

80. II est encourageant de voir que l’Agence pour la reintegration et la normalisation 
a commence a jouer un role moteur plus important dans la mise en oeuvre du 
programme de reintegration des enfants intitule «Un autre chemin de vie », 
notamment par l’intermediaire des comites locaux de suivi. En aout 2019, 120 des 
123 adolescents auparavant associes aux FARC-EP avaient atteint l’age de 18 ans ; 
111 etaient en phase de reintegration dans le cadre du programme et 110 recevaient 
des allocations mensuelles. Huit adolescents sont sous la protection de l’lnstitut 
colombien de protection de la famille. 

81. Sur les 123 participants au programme, la Mission a regu des informations 
faisant etat d’au moins six cas d’adolescents sans papiers en regie. L’Agence pour la 
reintegration et la normalisation et le Haut-Commissariat pour la paix devront fournir 
des eclaircissements concernant la situation de 218 nouveaux jeunes identifies par la 
FARC comme pouvant etre inclus dans le programme. II est egalement essentiel de 
garantir, par un acte juridique, la perennite du programme et son financement. Le 
manque d’acces a un soutien psychologique et familial, a des indemnites et a des 
projets productifs qui tiennent compte des besoins des jeunes demeure un probleme 
majeur. 

82. II est essentiel d’offrir des services d’aide sociale efficaces aux families des 
ex-combattants, en particulier aux enfants. La Mission continue de soutenir 
l’organisation de formations et d’activites dans les domaines des soins aux enfants et 
de la prevention de la violence sexuelle et sexiste ainsi que d’activites sportives et 
culturelles menees avec les enfants, les adolescents et leur famille dans les anciens 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration et les communautes 
environnantes. Aucun progres n’a ete enregistre concernant les affaires d’ex- 
combattants des FARC-EP qui cherchent a obtenir la garde legale de leurs enfants. 

83. Le 26 juin, la Juridiction speciale pour la paix a regu un rapport contenant des 
temoignages de personnes qui avaient ete recrutees de force par les FARC-EP alors 
qu’elles etaient enfants et qui ont survecu a une attaque de l’armee en 2000. Ce 
rapport sera un element important de l’enquete sur la violence contre les enfants 
pendant le conflit. 

Les jeunes et la paix et la securite 

84. Partout dans le pays, les jeunes continuent de contribuer de fagon creative aux 
efforts de consolidation de la paix, notamment par le benevolat, les sports, les 
activites culturelles et les initiatives de reconciliation et de dialogue. Les universites 
de plusieurs regions soutiennent egalement des initiatives mises en place par leurs 
etudiants et enseignants pour appuyer les projets de reintegration des ex-combattants. 
La Mission s’est associee a l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la 
recherche, dans le cadre d’un projet visant a encourager les jeunes a mener des 
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dialogues de reconciliation entre les communautes et les ex-combattants pres des 
anciens secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Un essai pilote 
concluant a ete mene a Tierra Grata (departement de Cesar). Enjuillet, deux jeunes 
ex-combattants de l’ancien secteur territorial de formation et de reintegration d’Agua 
Bonita (departement de Caqueta) ont participe a la reunion latino-americaine de 
l’United Network of Young Peacebuilders (Reseau de jeunes agents de consolidation 
de la paix) aux cotes d’autres jeunes dirigeants colombiens. Ils ont ensuite accueilli 
une delegation de membres du Reseau originaires de differents pays, avec qui ils ont 
visite les anciens secteurs precites. 

Coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 

85. Au cours de la periode consideree, trois projets locaux de stabilisation ont ete 
approuves. Devant etre executes par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), l’Organisation mondiale de la Sante et le Fonds des Nations 
Unies pour la population avec des ressources provenant du fonds d’affectation 
speciale pluripartenaire des Nations Unies pour le maintien de la paix, ils ont pour 
objectif d’ameliorer l’acces a la sante dans 23 municipalites dans lesquelles se 
trouvent d’anciens secteurs territoriaux de formation et de reintegration, de faire 
beneficier les families participant au programme national de substitution des cultures 
illicites d’une aide de subsistance a court terme et de deployer des equipes 
gouvernementales dans 170 municipalites afin d’accelerer la mise en oeuvre des 
programmes de developpement axes sur les territoires. De plus, 1’utilisation de fonds 
de financement mixte novateurs a ete approuvee pour sept projets a visee sociale du 
secteur prive, qui seront lances dans 61 municipalites concernees par ces programmes. 
Par ailleurs, des fonds ont ete alloues a l’elargissement des activites de la Commission 
de la verite sur le terrain. 

86. Le groupe de travail conjoint Mission-equipe de pays des Nations Unies sur la 
reintegration a concentre ses activites d’appui a la reintegration sur la preparation de 
la transition dans les anciens secteurs territoriaux de formation et de reintegration, la 
reintegration communautaire et 1’adaptation a la migration croissante des ex- 
combattants vers les zones urbaines. Vingt-deux projets productifs collectifs 
beneficieront d’un appui financier et technique du PNUD et de l’Organisation 
internationale pour les migrations. Le fonds d’affectation speciale pluripartenaire a 
en outre approuve un montant destine a permettre a l’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et 1’agriculture de renforcer son appui a la reintegration 
socioeconomique et aux projets locaux de consolidation de la paix. 

87. La Mission et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
ont organise regulierement des reunions avec des entites de defense des droits de 
l’homme et des organisations de la societe civile. Le dispositif national d’alerte rapide 
a beneficie d’un appui supplementaire visant a ameliorer ses capacites d’analyse, de 
suivi et devaluation des interventions aux niveaux national et local. Le 
Haut-Commissariat effectue un suivi continu de 1’application des dispositions de 
1’Accord de paix relatives aux droits de l’homme et collabore avec la Mission sur 
diverses questions intersectorielles. 

88. La Mission et l’equipe de pays continuent de travailler avec le Ministere de 
l’interieur et des organisations de la societe civile a 1’elaboration d’une politique 
nationale globale de protection des defenseurs des droits de l’homme. Des reunions 
conjointes ont ete mises sur pied avec l’Organisation nationale autochtone de 
Colombie sur un plan d’action specifique pour les territoires autochtones. 

89. Le projet du Fonds pour la consolidation de la paix sur la reintegration, finance 
a hauteur de 3 millions de dollars des Etats-Unis, elabore en coordination avec la 
Mission et mis en oeuvre par le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), a permis de recenser des projets productifs dans 15 localites 



S/2019/780 


differentes. L’execution de la composante sociale du projet a commence, en donnant 
la priorite aux soins aux enfants, a la creation d’environnements protecteurs pour les 
enfants et a l’appui aux commissions locales pour l’egalite des sexes. 


IV. Structures de la Mission 

A. Appui a la Mission 

90. La Mission continue d’adapter sa presence et sa mobilite sur le terrain afin d’etre 
plus proche des ex-combattants et des communautes dans les zones reculees. 
Conformement a des recommandations qui lui ont ete faites en matiere de securite, la 
Mission a acheve ses travaux dans l’un de ses camps temporaires ou elle avait pu, le 
8 aout, deployer une equipe locale ; des travaux sont en cours dans un autre site. 

91. La Mission poursuit ses efforts pour atteindre ses objectifs en matiere de parite 
entre les sexes. Au 23 septembre 2019, les femmes representaient 44 % des membres 
du personnel civil, 54 % des Volontaires des Nations Unies, 35 % des observateurs 
internationaux et 58 % des consultants et vacataires. Le 29 juillet, j ’ai nomme Karla 
Gabriela Samayoa Recari au poste de Representante speciale adjointe. 

B. Surete et securite 

92. Au cours de la periode consideree, la mobilite de la Mission a ete reduite par 
des episodes mettant en jeu la securite dans des zones proches d’anciens secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, principalement des points de controle et 
des couvre-feux mis en place illegalement, et par des informations faisant etat de la 
presence d’engins explosifs le long des routes. De plus, des membres presumes d’un 
groupe dissident des anciennes FARC-EP ont temporairement detenu et vole des 
membres du personnel des Nations Unies effectuant une mission sur le terrain dans 
le departement d’Arauca. Le Departement de la surete et de la securite a egalement 
suspendu temporairement les deplacements dans le departement du Cauca en raison 
des conditions de securite regnant dans plusieurs municipalites. II a egalement evalue 
les possibles repercussions de l’annonce du 29 aout sur le plan de la securite. Le 
niveau de risque residuel apres la mise en oeuvre de mesures de gestion des risques 
de securite est reste de moyen a faible. 

C. Deontologie et discipline 

93. La Mission continue de s’efforcer de prevenir les comportements reprehensibles 
et d’y faire face, notamment en mettant en place des activites de sensibilisation a la 
prevention de la discrimination, du harcelement (notamment du harcelement sexuel) 
et des abus de pouvoir et en veillant a ce que son personnel et ses prestataires 
respectent son code de conduite. L’equipe speciale conjointe Mission-equipe de pays 
des Nations Unies pour la prevention de 1’exploitation et des atteintes sexuelles 
poursuit ses efforts de sensibilisation a la question de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles, notamment dans le cadre de formations collaboratives tenues sur le terrain 
a 1’intention du personnel de 1’equipe de pays et de la Mission, des partenaires 
d’execution et des organisations de la societe civile. 

94. Au cours de la periode consideree, six cas presumes de faute, dont une allegation 
d’exploitation sexuelle, ont ete signales a la Mission et font l’objet d’une enquete. 
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V. Observations 


95. L’Accord final a trace, pour la Colombie, le chemin a suivre pour tourner la 
page d’un conflit vieux de plusieurs decennies et parvenir a une paix durable. Cette 
transition sera rendue possible par une panoplie d’engagements interdependants 
visant a mettre fin aux violences, a faire justice aux victimes et a etablir la verite, a 
mettre fin a l’economie illicite en la remplagant par des activites legales et a 
transformer en profondeur les zones qui ont longtemps souffert de la guerre. Je salue 
les efforts que font le President Duque et son gouvernement pour mettre en oeuvre la 
strategic intitulee « La paix par le droit ». Neanmoins, toutes les parties concernees 
doivent redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre le reste de 1’Accord de paix afin de 
tenir les engagements pris a l’egard des victimes, des communautes touchees par le 
conflit et des ex-combattants. La perennisation de la paix, precieuse pour la 
Colombie, exigera un effort global ; dans cette entreprise, les Colombiens et les 
Colombiennes peuvent continuer de compter sur l’appui resolu des Nations Unies. 

96. Je condamne fermement la decision, annoncee par un groupe d’anciens 
commandants des FARC-EP, de reprendre les armes. La Colombie n’a que trop 
souffert et rien ne justifie la reprise d’une lutte armee ou le non-respect des 
engagements pris dans l’Accord final. Je m’inquiete des effets que pourrait avoir une 
telle annonce sur la violence dans le pays. Je me felicite que la FARC en ait 
immediatement condamne la teneur et que de nombreux ex-combattants a travers le 
pays aient manifesto leur engagement en faveur du processus de paix. Ces ex- 
combattants respectueux des lois ne devraient pas etre stigmatises en raison des 
actions malavisees d’une petite minorite. Deux ans apres le depot des armes, on ne 
saurait trop insister sur le fait que la grande majorite des ex-combattants restent 
engages dans le processus de paix et font des efforts productifs en partenariat avec 
les communautes locales, poursuivent des etudes universitaires, participent a la vie 
politique locale, cherchent et creent des debouches pour leur famille et contribuent 
aux travaux du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition. Les engagements pris a l’egard des ex-combattants qui ont depose les 
armes de bonne foi et qui continuent de participer au processus de reintegration 
doivent etre honores, et je me felicite que le President Duque ait reaffirme son 
attachement a la reintegration de ces personnes. Dans la conjoncture actuelle, il est 
plus important que jamais d’accelerer et d’approfondir la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix dans son ensemble et, dans ce contexte, de ne menager aucun effort pour que 
les milliers d’ex-combattants qui continuent de rechercher la paix malgre les attaques 
dont ils sont victimes, les incertitudes et les tentatives entreprises pour les faire devier 
du droit chemin puissent vivre en securite, avoir des moyens d’existence stables et 
jouir des garanties juridiques qui leur ont ete donnees. 

97. Je me rejouis de la signature du Pacte national pour la culture politique et la 
non-violence pendant la campagne electorate, salue le role moteur joue par le Conseil 
national pour la paix, la reconciliation et la coexistence en la matiere et felicite tous 
les partis politiques qui ont souscrit au Pacte. Cet instrument est un exemple de ce qui 
peut etre accompli lorsque les divergences politiques sont mises de cote, au profit des 
interets nationaux. J’encourage toutes les parties et la societe colombienne a depasser 
les discours polarisants et stigmatisants et a s’efforcer plutot de jeter des ponts et de 
rechercher un consensus inclusif sur les questions qui comptent le plus pour les 
Colombiens et les Colombiennes, en particulier ceux et celles qui ont le plus souffert 
du conflit. 

98. II est dans l’interet de chacun de mener une campagne pacifique exempte de 
violence politique et de stigmatisation. Les attaques recentes lancees contre des 
candidats, notamment 1’horrible massacre de Suarez (departement du Cauca) et 
l’assassinat d’un candidat a la mairie de Tibu (departement du Nord de Santander), 
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demontrent la necessity de prendre d’urgence des mesures pour proteger les candidats 
de tous les partis, adaptees notamment aux besoins particuliers des candidates. Les 
elections legislatives et presidentielle de 2018 ont ete les plus pacifiques depuis des 
decennies. J’encourage le Gouvernement et toutes les parties a ne menager aucun 
effort pour prevenir de nouveaux incidents violents dans les semaines qui restent 
avant les prochaines elections locales, qui devraient constituer une autre etape 
importante dans la consolidation de la paix en Colombie. 

99. Les attaques liees aux elections se deroulent dans un contexte de violence 
continue et alarmante visant les figures de la societe civile, les defenseurs des droits 
de rhomme, les ex-combattants des FARC-EP, les participants a l’application de 
l’Accord de paix et les communautes rurales, notamment autochtones et 
afro-colombiennes. II est urgent de prendre des mesures claires pour demanteler les 
reseaux criminels et de mener des enquetes efficaces afin d’identifier les auteurs et 
les commanditaires de ces actes criminels. Je me felicite de la tenue de la recente 
reunion de la Commission nationale des garanties de securite et encourage celle-ci a 
se reunir regulierement et a se concentrer sur Elaboration de mesures immediates, 
concretes et adaptees au contexte ciblant les reseaux criminels dans les zones les plus 
vulnerables, a savoir le departement du Cauca, la region de Catatumbo, la cote 
Pacifique et les zones rurales du departement d’Antioquia. J’encourage egalement le 
Gouvernement, les forces de securite publique et les autorites locales a donner suite, 
immediatement et de maniere coordonnee, aux alertes precoces et aux 
recommandations de la Commission intersectorielle pour une intervention sans delai 
en cas d’alerte rapide : a maintes reprises, de telles alertes se sont revelees 
tragiquement premonitoires. 

100. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, les causes profondes de la 
violence ne peuvent etre combattues efficacement que par le deployment integre et 
coordonne de l’autorite de l’Etat, tant par l’intermediaire des forces de securite 
publique que par celui des institutions civiles, afin de garantir que les communautes 
touchees par le conflit vivent en securite, se developpent, disposent d’infrastructures 
en bon etat, profitent des perspectives economiques et jouissent de leurs droits 
fondamentaux. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour garantir la securite, la 
prestation de services et la disponibilite d’infrastructures dans les zones rurales, 
notamment en mettant en oeuvre des programmes de developpement axes sur les 
territoires. Je l’incite a faire avancer encore davantage l’execution des autres 
composantes de la reforme des zones rurales. La coordination entre les programmes 
et strategies des pouvoirs publics dans les zones rurales devrait etre une priorite, de 
meme que la participation des acteurs locaux, notamment des autorites municipales, 
de la societe civile et du secteur prive. 

101. Je felicite le Gouvernement pour sa gestion responsable de la transition dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, et la FARC pour le role 
constructif qu’elle a joue dans ce processus. En particulier, je me rejouis qu’ils aient 
mene des visites conjointes dans les secteurs ou des defis specifiques se posent, qui 
ont ete essentielles pour dissiper l’incertitude parmi les ex-combattants. II est 
important que les visites conjointes du Gouvernement, de la FARC et de la Mission 
se poursuivent dans d’autres anciens secteurs et dans les nouvelles zones de 
peuplement. Ces visites devraient servir d’exemple de la fagon dont on peut 
surmonter, par le dialogue, les obstacles a la mise en oeuvre. 

102. L’Accord de paix stipule que la reintegration dans la vie civile doit etre un 
processus global et durable. Une reintegration globale exige la mise en oeuvre en 
parallele d’autres engagements cles de l’Accord de paix. Ainsi, la reintegration 
socio-economique est etroitement liee a une reforme rurale globale, la reintegration 
politique est liee a la reforme politique, la reintegration communautaire est liee aux 
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programmes de developpement axes sur les territoires, et la reconciliation est liee a 
la justice transitionnelle et aux droits des victimes. II est essentiel que tous les 
ministeres et institutions concernes jouent leur role. Une coordination efficace est 
egalement primordiale, tant entre les entites nationales, sous la direction du Conseiller 
du President pour la stabilisation et la consolidation, qu’entre le Gouvernement 
national et les autorites locales. 

103. Pour assurer la perennite de la reintegration, les acteurs concernes, y compris le 
Conseil national de reintegration, devraient s’assurer que toutes les initiatives de 
reintegration et les projets productifs ont une vision a moyen et long terme qui aide a 
ameliorer le quotidien des ex-combattants et des communautes. Je souhaite egalement 
que se poursuive le suivi de la mise en oeuvre des mesures de la politique nationale 
de reintegration relatives a l’egalite des sexes et qu’une attention accrue soit accordee 
aux aspirations des jeunes et a leur participation. II faudrait tenir particulierement 
compte des besoins et de la situation specifique des ex-combattants d’origine 
autochtone ou afro-colombienne et des ex-combattants en situation de handicap. 

104. La viabilite a long terme du processus de reintegration necessite egalement que 
tous les acteurs, y compris le Gouvernement, la FARC et les autorites departementales 
et locales, pretent davantage attention au sort des plus de 8 000 ex-combattants qui 
resident hors des anciens secteurs territoriaux de formation et de reintegration, qui 
doivent faire face a des defis encore plus importants en termes de securite et d’acces 
aux services de base et aux possibilites productives. Par ailleurs, des efforts cibles 
sont necessaires pour repondre aux besoins en matiere de reintegration et de securite 
des ex-commandants de rang intermediate et des nouveaux dirigeants des anciens 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration et des nouvelles zones de 
peuplement, car leur leadership est essentiel pour assurer la viabilite du processus. 

105. Les victimes doivent rester au centre de la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
Les programmes de developpement axes sur les territoires et autres strategies de 
developpement devraient garantir que les communautes touchees par le conflit, les 
victimes et leur famille puissent engranger les benefices de la paix. Je felicite 
egalement les trois composantes du Systeme integre pour la verite, la justice, la 
reparation et la non-repetition pour le travail qu’elles font afin de garantir le respect 
des droits des victimes et de leur famille, et j ’appelle encore une fois toutes les parties 
a appuyer les travaux de ces entites, notamment en continuant de temoigner devant la 
Commission de la verite et la Juridiction speciale pour la paix et en fournissant des 
informations au Groupe de recherche des personnes portees disparues. 

106. Je rends une fois de plus hommage aux nombreuses personnes, organisations 
d’aide sociale et institutions qui, en Colombie, ceuvrent sans relache pour faire de la 
reconciliation une realite, pour creer des possibilites de parvenir a la prosperity et 
pour instaurer une paix durable. Dans cette nobleentreprise, elles peuvent compter sur 
l’appui de l’ONU, fourni par l’intermediaire de sa Mission et de ses organismes, fonds 
et programmes, que je remercie pour leurs efforts inlassables en faveur de la paix en 
Colombie, ainsi que sur l’appui constant de la communaute internationale, qui 
demeure attachee a suivre l’exemple edifiant de ce pays en matiere de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix. 




